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ACTIVITES DE I,' OlWDI 8N AFRIlUE

L'ampleur et la nature de l'assistance technique accordee par l'ONUD
aux pays des differentes regions varient selon Ie stade de developpement
et les besoins exprimes par les pays. En 1970, l'Afrique a re9u 33,8 p. 00
de ·cette assistance technique, suivie par l'Asie et l'Extreme-Qrient avec
20,8 p. 100, l'Amerique avec 18,5 p. 100 et l'Europe et Ie Moyen-Qrient
avec 15 , 4 p. 100. Sur Ie total des depenses operationnelles, 11,5 p. 100
ont ete consacres a des projets interregionaux.

u cours de l'annee 1970, l'ONUDI a accorde une assistance technique
a 41 pay s africains et organisations regionales africaines pour une valeu
d'environ 4,3 millions de dollars, contre 3 millions en 1969.

1970, il Y avait en Afrique 22 projets AnJD/FS, les affectations
de credits par Ie FNUD s'elevant a 16,5 millions de dollars. Deux autres
projets PNUD/FS representant une affectation de credits par Ie P~UD d'un
montant de 735 100 dollars ont ete approuves par Ie Conseil d'administra­
tion en janvier 1971. La filiere d'acheminement des projets PNUD/FS in­
dique un accroissement du nombre de demandes; a la fin de 1972, Ie nombre
de projete PNUD/FS en Afrique pourrait etre double.

L'assistance accordee au titre de l'element Fonds Special du PNUD
concerne

1) Les etudes et la promotion industrielles comme en Algerie,
Cote-d'Ivoire, Kenya, Hepublique arabe de Libys, Republique arab
unie, Tanzanie, Soudan, Tunisie, Centre des pays du Maghreb,
Banque est-africaine de developpenent et Banque africaine de
deveIoppen ent;

2) Le developpement des petites industries et la crestion de domain s .
industriels comme au Cameroun, en collaboration avec l'OIT, au
Senegal, au Togo, ' ·en Ouganda et en Zambie;

-·3) Des ateliers de construction mecanique et d'entretien et de re­
parations comme au 'Cameroun, en Republique democratique du ·Congo
en Tunisie, en Repubriq~eiaTabe unie et un projet prioritaire
pour la Guinee (entretien at · reparations, at production de piece
de rechange);

)

.6 )

Les industries metallurgiques comme en Republique arabe unie et
projetprioritaire au Senegal (atelier pilote de fonderie);

Des entreprises pilotes au Rwanda (production de pyrethrine),
en Hepublique arabe unie (production de parasiticides), au Togo
(production d'engrais) au Maroc (production de proteines a base
de poisson);

Controle de la qualite et gestion industrielle, comme au Ghana
(aide a la Ghana Holding Corporation) et en Republique arabe uni
(controle de la qualite des textiles);
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L'ONUDI a de plus en plus recours a l'elcment Assistance technique
du PNUD pour Ie developpement industriel des pays africains. Au cours
des premieres annees d'existence de 1 'OliUDI, il a ete difficile d'ob­
tenir des fonds pour les projets industriels a partir de cette source,
en raison des projets continues des autres organismes. En 1970, les
proJets du PNUD/AT se sont chiffres a 519,400 dollars~ Au titre de es pro­
gramme,on .insiste specialement sur la planification industrielle et
l'elaboration des politiques industrielles. Les experts fournis au titre
de l'element Assistance technique du PliUD sont souvent de hauts fonction­
naires rssponsables dss services de planification et de l'organisation
industrielle dans leur gouvernement.

Cependant, les demandes deviennent plus nombreuses au titre de ce
programme concernant des domaines plus specifiques et specialises : crea­
tion de petites industries et de domaines industriels, entretien et re­
parations, constructions mecaniques, industries metallurgiques; materiaux
de construction, industries alimentaires et industries legeres, normalisa­
tion industrielle et controle de la qualite, investissements industriels,
productivite industrielle, information industrielle et formation dans
l' entreprise. :

Les demandes d'aide au titre du programme des Services industriels
speciaux (SIS) ont enregistre egalemsnt un accroissement considerable
sn 1970, avec un volume de depenses de 982 300 dollars. Grace a l'ame­
lioration du recrutement des experts et a la methode de la sous-traitance,
Ie nombre de postes d'experts des SIS est passe a 244 en 1970. On prevoit
que cette augmentation se poursuivra au cours des annees a venir, prin­
cipalement en ce qui concerne les etudes de faisabilite et de pre-investis­
sement a l'echelon des entreprises et l'aide aux entreprises industrielles
eXistantes, en vue de resoudre des problemes plus specifiques.

Au titre du Programme ordinaire, 32 postes d'expert et 262 postes
de boursier d'une valeur de 428 200 dollars, ont ete crees en 1970; ces
postes concernent toutes les activites de l'O~~DI.

-Le s contributions volontaires apportees a l'ONUDI ont ete generale­
ment utilisees pour completer d'autres projets d'assistance technique
ou pour mettre en oeuvre des pro jets lIutonOlDss. Ces fonds sont uti­
lises notamment pour la creation d'unites completes de production telles
que des ateliers mecaniques, des fonderies, des tests de laboratoire
dans Ie domaine de la metallurgie, des cycles de formation et des centres
gouvernementaux ou intergouvernementaux d'information industrielIe,
comme a Yaounde pour l'OCM~, a Dakar pour l'OERS, au Caire pour l'IDCAS
(Centre de developpement industriel des ~tats arabes) et un pour les
pays du Maghreb.

L'ONUDI accorde egalement une assistance. accrue aux organisations
regionales telles que les groupements de pays africains notamment, qui
se rendent compte de la necessite de la cooperation regionale dans le
domaine du developpement de leurs industries, comme par exemple la Com­
munaute de l' afrique de l ' est, l' Organisation commune africaine malgache
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e t maur~c~enne et l 'Organi~ution c~s Etats riverains du fle uve Senegal
(O},;:ItS) . On accorde une a t t en t xon accrue aux pos sabili tes d ' expo r tation
et a l' aPJ'li cat i on des normes internationales aux produit s manufacture s .
On apporte davant age d 'aide en matiere de normal isation indus t r i el l e et
de ccrrt r ffl e de 1a qualite tant aux gouvernements qu ' aux or gani sati ons
regionales. Une co11~boration etroite avec les commissions econ om ique s
r eg i ona l e s a ete maintenue pour 1es questions presentant un inter~t i nte
regional .

En planifiant Ie futur programme d 'assistance technique pour l' Af r i
1a programmation a long terme par ·pay s entreprise pa r l'ONUDI a beaucoup
contribue a ~efinir, sur la base des plans au des objectifs nationaux de
developpement existants, 1es besoins a prevoir en matiere d 'assi stance
technique dans 1e s domaines industriels d'un pays pour une periode de
p1usiaurs annees . Parmi 1es activites de programmation a l ong t erme en
1969 et 1970, il faut citer ce11es qu i ont porte sur trois organi sa tions
r egiona l e s , a savoir la Communaute de l ' Af r i que de l 'est , l'Organisation
commune africaine, ma1gache et mauricienne (OCA~) et l 'Organi sat ion des
·!:ta t s riverains du fleuve Senegal (OEltS ).

Des progra~~es preliminaires a long terme d 'assistance techni que
on t ete e1abores par l'ONUDI pour 17 pays africains et 1es pr ogr amme s
Jnt ete t ermines pour 10 pays et pour une or gan isa t i on intergouvernement
a savoi r l 'OEltS. En outre , afin d'aider ce s pays africains ,' l 'ONUDI a
organise deux reunions sous-regiona1es pour la promot ion des i nve st is se­
ments en Afrique , l 'une ~ Rabat en 1969 et l'autre a Nairobi en 1970, au
cours de sq ue11es 1es pays partici~ants ont discute avec les investisseur
eventuels 1a fou~'nP.ure des capitaux et des competence s technique s r equis
pour certains projat s lndustrie1s. Une troisieme relUlion s e tiendra a
Abid jan a 1a fin de 1971.

Af i n de r~nforcer sec activites en Af r i que , l'ONUDI a instaure une
cooperation plus etroite av ec l a CEA en detachant davantage de consei1 1e~

nors-siege en matiere de dcve1 op~emeni industriel. L'ONUDI assume deja
1e financemcnt d.e s f'lc ::v5.cea d.~ c5.nq c OIlE:: '3 illor s industriels regionaux
qui travail1ent avec Is CEA et a11e a designe ou est sur I e point de
designsr neuf conseil~ers en matiere de developpement indus trie1 a Abidj
Addis-Abeba , 1e Caire, Dakar , Kinshasa , Lagos, Lusaka , Ya ounde et Tunis .
Ce personnel hors.·siege corrt r Lbue r-e t\'l deve1oppement de la cooperati on de
l'ONUDI avec 1es pays africains, la CEA et les organisations r egi onale s
africaines intergouvernementa1es te11es que la Ccmmunaute de l 'Afr ique d
l'esl, l'OERS , l' OC~1, 1e Conseil de 1 lBntente, les pays du Maghreb et
l'ID<lAS .

La p1upart des pays africains doivent faire face a de ser~eux pro­
b1emes de commercialisation des produits manufactures et i1s se r endent
aintenant compte que , pour arriver a une production rentable , i 1 faut

aider 1es eXf.ortations a destinat ion des !'8ys voisins grace a 1a creatio
et a l'ut ilisation d'a ssociations communes de commercialisation . A ce
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wa interit accr~ concernant 1'ame1ioration de 1a norma1isa­
Sie e 1 qualite, une demande accrue d'aide dahs Ie domains
e~ de l'entretien et d'aesistance en v~e de 1'e1aboration

·~~~~ab~lit · po~r 1a creation d'ind~stries m~1tinationa1es.
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